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Cahier des clauses particulières (CCP)
Responsabilité générale


Ce document est un modèle à adapter aux besoins de chaque collectivité. 
Les champs surlignés en jaune sont à remplir et les passages en italique sont des commentaires qui n’ont pas vocation à figurer dans le document final. 
Il est centré autour de l’expression des besoins en matière d’assurance, afin de donner aux candidats le plus de liberté possible dans la présentation de leur offre.
En particulier, les montants des plafonds de garanties et les franchises, mentionnés à l’article 2, figurent comme des souhaits, afin de permettre aux candidats de formuler des offres « au plus proche » des besoins de la collectivité tout en ayant la possibilité de proposer des conditions différentes si, par exemple, les souhaits de la collectivité sont jugés incompatible avec l’équilibre technique ou financier que doit préserver l’assureur.
Dans le même esprit, les clauses administratives sont succinctes, afin de permettre autant que possible aux assureurs d’appliquer leurs conditions générales, et éviter l’émission de réserves ou générer une procédure infructueuse.


Identification des assurés au titre du présent contrat
Le souscripteur du contrat : [nom de la collectivité], représentée par [qualité du signataire].
Les assurés additionnels : Le souscripteur et les entités suivantes expressément désignées au présent CCTP [Liste : CCAS, régies, services communs intercommunaux…].
L'assureur candidat est informé de la liste complète des assurés dans le dossier de consultation. 
En cours de contrat, toute entité que la collectivité souhaite ajouter doit faire l’objet d’une demande auprès de l’assureur et ensuite d’un avenant en cas d’accord de ce dernier. 
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[bookmark: _Toc241573857]Article 1 : Objet du marché et description des risques à couvrir
Le présent marché a pour objet les prestations d’assurance décrites au présent CCP d’expression des besoins qui définit les garanties du contrat souhaitées et sera complété par les Conditions Générales, Conventions Spéciales et Conditions Particulières de l’assureur titulaire.
[bookmark: _Hlk197501666]Les compétences et les activités faisant l’objet du besoin de couverture définis à l’Article 2 sont détaillées à l’annexe 1 : « assurances des collectivités locales - détermination et description du risque – responsabilité générale compétences et activités exercées » jointe au présent CCP. 
La sinistralité observée sur le risque à couvrir est décrite au sein de l’annexe 2 “assurances des collectivités locales - relevé de sinistre sur les trois dernières années” joint au dossier de consultation des entreprises. Un historique plus long peut être fourni.
[bookmark: _Toc241573858]Article 2 : Besoins de couverture
Le tableau ci-après définit les besoins assurantiels souhaités en termes de garanties, capitaux et franchises, établis en fonction de l’inventaire des compétences exercées et des activités.
Les montants sont déterminés à partir de l’exposition propre de la collectivité et des capacités identifiées lors du sourçage. Les ordres de grandeur éventuellement indiqués sont purement indicatifs et ne constituent ni un standard de marché ni un niveau minimum recommandé. Cela vaut également pour les fourchettes des dommages matériels, immatériels et environnementaux figurant dans le même tableau.

	Montant des garanties par nature de dommages et de sinistres dans la limite de la garantie « Tous dommages confondus » de :  
XXXXX euros par sinistre et par année d’assurance
	A titre informatif, la limite générale est comprise entre 10 et 15 millions d’euros par Sinistre et par année d’assurance

	Nature des dommages ou des garanties
	Montant de garantie
	Montant des franchises
	Commentaires

	Dommages corporels, 

dont responsabilité de l'assuré en sa qualité d'employeur
	

X €

	

Néant

	Généralement capital de la limite « Tous dommages confondus »
Sans franchise

	Dommages matériels et immatériels consécutifs
	X €
	X €
	A titre informatif, la limite est généralement comprise entre 3 et 5 millions

	Dommages immatériels non consécutifs
	X €
	X €
	A titre informatif, la limite est généralement comprise entre 1 et 2 millions

	Dommages aux biens confiés
	X €
	X €
	/

	Atteintes à l’environnement :
- atteintes à l’environnement accidentelles
- dommages environnementaux
- préjudices écologiques
	X €

X €

X €
	X €

X €

X €
	A titre informatif, la limite est généralement autour de 2 millions pour la pollution accidentelle et autour de 200K€ pour les dommages environnementaux

	Garantie défense pénale et recours de l’assuré 
	X €
	Seuil d’intervention concernant la garantie “recours” : X€
	Généralement sans franchise


[bookmark: _Toc241573859]Article 3 : Cotisations – Primes
La prime annuelle, exprimée en € HT, est fixée par l'application d’un pourcentage (ci-après “taux de prime”) sur l’assiette de prime choisie (la Masse salariale/le budget de fonctionnement) déclarée en annexe 1 : xxx euros.
ou
La prime annuelle, exprimée en € HT, est fixée par l'application d’une prime forfaitaire soit : xxx euros.
[bookmark: _Toc241573860]Assiette de prime
L’assiette de prime est :
· Soit assise sur la masse salariale qui correspond à la totalité des rémunérations du personnel, versées par le souscripteur et les organismes ayant la qualité d'assurés additionnels hors charges sociales patronales, pour l'ensemble des services généraux et services annexes.
· Soit assise sur le budget de fonctionnement qui correspond à la partie recette.
[bookmark: _Toc241573861]Taux de prime
Le taux de prime est fixé à la souscription du contrat par le candidat à l’acte d’engagement.

EVOLUTION DE LA PRIME
[bookmark: _Toc241573862][bookmark: _Hlk238641557]Prime du nouvel exercice (n+1)
La prime du nouvel exercice est calculée selon les modalités prévues par les conditions générales de l’assureur envoyées dans l’offre du titulaire.
[bookmark: _Toc241573863]Prime de régularisation (n-1)
La prime de régularisation est calculée selon les modalités prévues par les conditions générales de l’assureur envoyées dans l’offre du titulaire.
[bookmark: _Toc241573864]Indexation
Les taux de primes et primes ci-dessus sont indexés chaque année à l'échéance du contrat sur la base de l'indice indiqué par l’assureur.
[bookmark: _Toc241573865]Article 4 : Durée du marché
[bookmark: _Hlk238647326]Le contrat est souscrit à effet du 1er janvier 202X pour une durée de X ans (durée de 4 ou 5 ans conseillée, voir le guide précité) avec faculté pour les deux parties de résiliation annuelle sous préavis de X mois avant l’échéance du 1er janvier (le délai minimum est celui nécessaire à la conclusion d’un nouveau marché). 
Par conséquent, la date de fin de marché sera le :  XX/XX/XXXX.
[bookmark: _Hlk238636122]Le recours au marché de services ayant pour objet des prestations similaires à celles qui ont été confiées au titulaire est prévu au présent marché dans les conditions décrites à l’article R.2122-7 du code de la commande publique. 
Le marché peut être résilié par l’acheteur dans les conditions du CCAG-FCS et des articles R. 2191-30 et R. 2191-31 du code de la commande publique, pour faute du titulaire, pour un motif d’intérêt général ou à la demande du titulaire. Par dérogation à l’article 45 du CCAG-FCS, l’exécution aux frais et risques de tout ou partie des prestations du présent marché n’est pas prévue.
Par dérogation aux articles 38 à 45 du CCAG FCS, le marché peut être résilié par le titulaire assureur :
· à l'échéance annuelle avec un préavis suffisant pour conclure un nouveau marché ;
· avant sa date d'expiration normale, après sinistre, en respectant le délai de résiliation général du contrat, par dérogation à l’article R 113.10 du code des assurances.
Toute résiliation à l’initiative de l’assureur est notifiée dans le respect du préavis légal ou contractuel applicable et est motivée conformément à l’article L. 113-12-1 du code des assurances.
En cas de résiliation du marché par l’assuré sur le fondement du code des assurances l’assureur n’a droit à aucune indemnité de résiliation.
[bookmark: _Toc241573866]Article 5 : Pièces contractuelles
Par dérogation à l’article 4.1 du CCAG FCS, les pièces contractuelles sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans cet ordre de priorité décroissant :
· l’acte d’engagement (AE) et ses annexes ;
· l’offre du titulaire (conditions générales, conventions spéciales, tableaux des montants de garanties et de franchises, conditions particulières) remise lors de la consultation, ainsi que ses éventuelles réponses aux demandes de précision en phase d’analyse, en tant qu’elles complètent sans remettre en cause le présent marché ;
· le cahier des charges (CCP), son annexe n°1 « assurances des collectivités locales - détermination et description du risque – responsabilité générale compétences et activités exercées » et son annexe n°2 « assurances des collectivités locales - relevé de sinistre au cours des trois dernières années » ;
· le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de fournitures courantes et de services (CCAG FCS), dans sa dernière version au jour de la signature du marché.
En signant l’acte d’engagement, l’acheteur public et le titulaire reconnaissent avoir pris connaissance et accepté sans réserve l’ensemble des documents contractuels susvisés ainsi que l’ordre de priorité défini.
[bookmark: _Toc241573867]Article 6 : Service fait des cotisations et primes d’assurance
Les primes d’assurance étant payées d’avance, la notion d’avance au sens des marchés publics ne s’applique pas pour le présent marché. En effet, en application de l’article 3.1°.j) de l’arrêté du 12 mars 2020[footnoteRef:1], les cotisations et primes d’assurance font l’objet d’une procédure de service fait présumé. [1:  Arrêté CPAB1932853A du 12 mars 2020 relatif à la procédure de service fait présumé mise en œuvre par les ordonnateurs de l'Etat en application de l'article 31 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique] 

Il est convenu que le paiement d’avance des primes d’assurance prévu à l’article L.113-3 du code des assurances n’est pas considérée comme étant une avance.
[bookmark: _Toc78364965][bookmark: _Toc241573868]Article 7 : Règlement du titulaire
Le paiement des factures s’effectue par avance conformément au code des assurances par virement au profit du candidat ou du mandataire du groupement.
Chaque année, le titulaire s’engage à adresser un décompte financier ainsi qu’une quittance de prime.
[bookmark: _Toc78364966][bookmark: _Toc241573869]Article 8 : Présentation des factures
Le dépôt, la transmission et la réception des factures électroniques sont effectués exclusivement sur le portail de facturation Chorus Pro : https://www.chorus-portail-pro.finances.gouv.fr/chorusportailpro/
Les factures doivent comporter les mentions suivantes :
le numéro et l’intitulé du marché ;
la date d’établissement et le numéro de la facture,
le nom, l’adresse et le numéro de SIRET du titulaire,
le numéro de contrat ou de compte bancaire à créditer figurant dans l’acte d’engagement ;
les prestations exécutées ;
la période d’exécution des prestations ; 
le montant total HT, le taux et le montant de la taxe, et le montant total TTC ;
le code service. 
[bookmark: _Toc78364968][bookmark: _Toc241573870]Article 9 : Délais de paiement
[bookmark: _Toc47000852]Les prestations sont réglées conformément aux stipulations du contrat et en application des dispositions du code des assurances et du code de la commande publique. 
[bookmark: _Toc241573871]Article 10 : Protection de l'environnement, sécurité, santé et lutte contre les discriminations
Le titulaire veille à ce que les prestations qu'il effectue respectent les prescriptions législatives et réglementaires en vigueur en matière d'environnement, de sécurité et de santé des personnes, et de préservation du voisinage. Il doit être en mesure d'en justifier le respect, en cours d'exécution du marché et pendant la période de garantie des prestations, sur simple demande de l'acheteur. [Pour compléter cette clause, l’acheteur peut indiquer les obligations qui lui paraissent importantes et les moyens de les contrôler]
En cas d'évolution de la réglementation dans ces domaines en cours d'exécution du marché, les modifications éventuelles, demandées par l'acheteur afin de se conformer aux règles nouvelles, donnent lieu à la signature d'un avenant par les parties au marché ou, en l'absence d'accord entre les parties, à une modification unilatérale par l'acheteur.
Le titulaire s’engage à contribuer à la lutte contre les discriminations et la promotion de l'égalité dans le cadre de l'exécution du présent marché.
[bookmark: _Toc241573872]Article 11 : Conciliation et médiation
L’acheteur et le titulaire s’efforceront de régler à l’amiable tout différend éventuel relatif à l’interprétation des stipulations du marché ou à l’exécution des prestations du marché.
Tout différend entre l’acheteur et le titulaire doit faire l’objet d’un mémoire en réclamation. Dans le silence de l’autre partie pendant deux mois, ou si l’acheteur et le titulaire ne parviennent pas à régler leur différend, ils privilégient le recours à la conciliation en recourant au comité consultatif de règlement à l’amiable des marchés publics compétent, ou à la médiation, en saisissant le médiateur des entreprises ou le médiateur des assurances.
[bookmark: _Toc241573873]Article 12 : Protection des données personnelles
Des données à caractère personnel de l’acheteur et des personnes intéressées au contrat d’assurance sont traitées à différentes étapes de l’exécution dudit contrat d’assurance. Ces données sont traitées dans le respect du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD), de la loi Informatique et Libertés 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée ainsi que des réglementations annexes liées à la protection des données personnelles. 
[bookmark: _Toc78364982]En application du RGPD, le titulaire revêt la qualité de responsable des traitements qu’il met en œuvre et dont il détermine les moyens et les finalités dans le cadre de l’exécution des prestations objet du présent marché.
[bookmark: _Toc241573874]Article 13 : Clause de réexamen
[bookmark: _Hlk238636280]Conformément aux dispositions de l’article L. 2194-1 du code de la commande publique, le présent marché peut être modifié dans les conditions ci-dessous sans que ces modifications ne viennent changer l’objet ou la nature globale du marché. Ces modifications ne peuvent avoir pour effet de changer les garanties ainsi que leurs montants et franchises.
Ces modifications peuvent intervenir :
· suite à une évolution réglementaire ou normative ;
· en cas d’ajouts rendus nécessaires pour la bonne exécution du marché ;
· en cas de circonstances imprévisibles ;
· en cas d’ajout d’un ou plusieurs nouveaux risques conduisant à changer la limitation contractuelle d’indemnité initialement déterminée dans le marché.
Le titulaire est tenu de soumettre à l'acheteur un dossier motivé au plus tard 2 mois avant la date souhaitée d’ajout ou de modification.
Le dossier contient notamment, s’il y a lieu :
· les justificatifs techniques et fonctionnels des liens directs (déclinaison, accessoire, option) entre la prestation modifiée ou ajoutée et la prestation présente au marché ;
· les caractéristiques techniques de la prestation ajoutée ou modifiée ;
· la documentation technique de la prestation ajoutée ou modifiée ;
· le cas échéant, les justificatifs tarifaires.
A compter de la réception du dossier complet susvisé, l’acheteur dispose d’un délai de 30 jours calendaires pour valider la modification ou l’ajout. L’absence de réponse dans le délai indiqué vaut rejet de la modification ou ajout concerné. Le titulaire, lorsqu’il est à l’origine de la demande, ne peut prétendre à aucune indemnité ni aucun dédommagement, à quelque titre que ce soit, en cas de rejet par l’acheteur de la demande de modification ou d’ajout.
Suite à l'accord des parties sur les nouvelles conditions, un avenant précisant les modifications apportées au présent marché, notamment l'ajout des nouveaux bâtiments, l'ajustement de la prime d'assurance et toute autre condition jugée nécessaire, et sa date de prise d’effet est rédigé et signé par les deux parties. 
[bookmark: _Toc241573875]Article 14 : Dérogations au CCAG-FCS
[bookmark: _Hlk238636441]Par dérogation à l’article 1.2 du CCAG-FCS, il n’est pas établi de liste récapitulative des articles dérogeant au CCAG.



[bookmark: _Toc241573876]Annexe 1 : assurances des collectivités locales - détermination et description du risque – responsabilité générale compétences et activités exercées


[bookmark: _Toc241573877]Annexe n°2 : assurances des collectivités locales - relevé de sinistre au cours des trois dernières années
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